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Résumé 
 

Les langues nationales figurent parmi les moyens de communication dans l’audiovisuel en ce 
sens qu’elles permettent de toucher le plus grand nombre de populations jusqu’ici frappées par 
l’analphabétisme. Leur impact devrait militer en faveur de leur valorisation dans ce secteur 
de la communication. Le paradoxe, c’est que la langue d’exclusion, le français, est toujours 
la première langue des médias et véhicule les informations d’importance capitale à des 
horaires privilégiées, aux heures de grande écoute. Les langues autochtones en plus d’être 
marginalisées, occupent des fonctions secondaires, véhiculant les émissions ludiques et 
culturelles et quelques informations traduites à partir du français avec un fort taux de 
« translanguaging ». Dès lors, réfléchir sur l’impact de  l’usage des patrimoines linguistiques 
burkinabé sur les populations appelle à l’examen de la place qu’occupent ces dernières dans 
le paysage médiatique.  
 

Mots-clés : Langues nationales-médias-place marginale 
 

Abstract 
 

National languages are among the means of communication in the audiovisual sector in the 
sense that they make it possible to reach the largest number of populations hitherto stricken 
by illiteracy. Their impact should militate in favour of their valorisation in this 
communication sector. The paradox is that the language of exclusion, French, is still the first 
language of the media and conveys information of capital importance at privileged times, 
during prime time. Aboriginal languages, in addition to being marginalised, occupy 
secondary functions, conveying entertainment and cultural programmes and some information 
translated from French with a high rate of "translanguaging". Therefore, reflecting on the 
impact of the use of Burkina Faso's linguistic heritage on the populations calls for an 
examination of their place in the media landscape.  
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Introduction 
 

Depuis l’introduction des langues nationales dans les médias au 
Burkina Faso en 1959, les populations ne pouvaient que  s’attendre à 
une chose : l’impact de la diffusion de leurs langues sur leur vie.  Vint  
libéralisation des ondes en 1990 qui a eu pour corollaire l’usage de plus 
de langues nationales au bonheur du public surtout analphabète en 
français. . Cependant, si cet impact devrait conforter la position de ces 
langues dans l’audio-visuel, l’effet contraire semble se produire. Le 
français occupe toujours une place de choix dans les ondes. Les 
reportages des cérémonies officielles (qui se font toujours en français) 
se réalisent encore en français et la majorité non francophone se 
contente souvent de brefs résumés des émissions diffusées en français. 
L’actualité en langues nationales dans les médias qui le font, n’est qu’un   
bref résumé du journal présenté en français.   Tout porte à croire que 
les langues nationales n’ont aucune priorité dans le paysage médiatique. 
Ce qui suscite les interrogations suivantes : Quel est l’impact de 
l’utilisation des langues nationales dans l’audio-visuel sur les 
populations ? Quelle place y occupent-elles ? Cette étude répond à ces 
questions tout en s’inscrivant dans le cadre général de la 
sociolinguistique et plus précisément de la planification linguistique à 
travers l’analyse du contenu et des représentations des responsables, 
notamment des journalistes de formation et des consommateurs de 
médias. La planification linguistique peut être à elle toute seule la 
politique linguistique ou en former seulement une des parties » Dubois 
et al. (2007 : 367). Calvet (1996) semble être plus précis quand il dit que 
la « Politique linguistique » est la  détermination des grands choix en 
matière de relations entre langues et sociétés » et sa « mise en pratique » 
est la « planification linguistique ». La planification linguistique peut 
consister à agir sur une langue (orthographe, lexique, formes dialectales 
…). Elle peut aussi consister à agir sur plusieurs langues (choix de la 
langue nationale, organisation du plurilinguisme, répartition 
fonctionnelle…). Notre thème s’inscrit surtout sur cette dernière action 
de la planification linguistique qui consiste à agir sur plusieurs langues 
et surtout sur l’aspect « organisation du plurilinguisme » car il vise en 
effet l’organisation de ce multilinguisme dans l’audiovisuel burkinabè et 
précisément à Ouagadougou.   Nous voulons montrer, à travers cette 
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réflexion que les langues nationales sont marginalisées sur les ondes 
malgré leur impact positif considérable. Pour y arriver, un premier 
questionnaire a été adressé aux journalistes et aux responsables des 
radios et télés. Il a eu pour but de nous renseigner sur les langues 
nationales présentes dans ces médias, sur leur impact et sur le 
traitement qui leur y est réservé. Il existe à Ouagadougou 49 médias 
audiovisuels dont 36 radios et 13 télés. Etant dans l’impossibilité de les 
prendre tous en compte, nous nous sommes intéressés à treize d’entre 
eux dont  6 radios : Savane FM, Oméga FM, Ouaga FM, RTB/Radio 
rurale, Pulsar FM, et  Radio Evangile de développement (RED) et 7 
télévisions: BF1, Impact TV, TV Al Houda, CVK/LVD, RTB/télé, 
Canal3 et TV Maria. En tant qu’auditeurs, nous nous sommes 
intéressés aux médias audiovisuels les plus écoutés et utilisant les 
langues nationales sans considérer leurs types (commerciaux, 
communaux, confessionnels). Nous estimons alors que ces médias sont 
assez représentatifs pour rendre compte de la situation de l’utilisation 
des langues nationales dans les médias audiovisuels même si ceux-ci ne 
représentent que 26,53% de l’ensemble des organes qui composent le 
paysage médiatique.   Le deuxième entretien dirigé s’est réalisé avec les 
auditeurs et téléspectateurs. Après les journalistes, nous avons jugé 
nécessaire de donner la parole aux auditeurs et téléspectateurs qui sont 
les premiers bénéficiaires de l’utilisation des langues nationales dans 
l’audiovisuel. Cela nous a conduits à interviewer 50 d’entre eux dont 12 
femmes et 38 hommes. Parmi ces hommes et femmes, 12 sont du 
niveau BEPC, 10 ont le CEP et 28 sont non-alphabétisés en Français. 
Mais ces différences ne constituent pas des variables déterminantes 
dans cet échantillon. Nous avons voulu juste diversifier les niveaux des 
auditeurs et téléspectateurs afin d’avoir des représentations de plusieurs 
couches de la société.  Cet entretien a contribué à déterminer les 
langues utilisées, à identifier les émissions présentées dans ces langues, 
à déterminer l’impact de ces langues sur leur vie quotidienne et à 
recueillir quelques suggestions. La charpente de notre réflexion se 
décline en trois (03) points : La situation des langues nationales dans le 
paysage médiatique, l’impact de l’usage de ces langues sur les 
populations, comment aller vers une utilisation rationnalisée des 
langues sur les ondes pour un développement durable du Burkina Faso.  
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1. Situation des langues nationales dans le paysage médiatique au 
Burkina Faso 
 

Nous présentons cette situation à travers les points suivants : le 
nombre de langues nationales utilisées, le temps de diffusion qui leur 
est accordé, l’usage pratique qui est fait de ces langues et le recrutement 
des journalistes en langues nationales. 

1.1.  Le nombre de langues nationales utilisées 
                          1.1.1.   Les Langues burkinabé nationales utilisées 
dans les stations de radios 
          Seize langues nationales sont utilisées par l’ensemble des 6 radios 
visitées. Chacune d’elle utilise au moins une langue nationale. La RTB à 
travers sa radio rurale utilise toutes ces 16 langues qui sont : le moore, 
le dioula, le fulfulde, le gulmacema, le bwamu, le bisa, le nuni, le lyélé, 
le kasena, le dagara, le lobiri, le dafing, le fulse, le tamasheq, le yana et le 
nankana. Elle est suivie de la RED avec 7 langues nationales : le moore, 
le dioula, le fulfulde, le gulmacema, le bisa, le kasena, le nankana. La 
radio Oméga utilise le moore, le dioula et le fulfulde. Savane FM et 
Ouaga FM utilisent chacune 2 langues nationales : le moore et le dioula. 
La seule langue utilisée par la Radio Pulsar est le moore. 
                 
     1.1.2.  Les langues burkinabé  utilisées dans les télévisions 
Les 7 stations de télévisions visitées utilisent 11 langues nationales soit 
5 langues de moins  qu’au niveau des stations de radios. Seule la 
RTB/télé utilise toutes les 11 langues nationales : le moore, le dioula, le 
fulfulde, le gulmacema, le bwamu, le bisa, le lyélé, le dagara, le lobiri, le 
san, le bwaba. Impact TV et TV Al Houda utilisent chacune  les 3 
langues nationales suivantes : le moore, le dioula et le fulfulde ; pendant 
que CVK/LVD et Canal 3 font usage de 2 langues nationales chacune : 
le moore et le fulfulde (pour CVK/LVD) et le moore et le dioula (pour 
Canal 3). Les télévisions BF1 et TV Maria utilisent le moins de langues 
nationales soit une seule et même langue chacune : le moore. 
 
1.2. Le temps de diffusion accordé aux langues nationales 
Les tableaux ci-dessous donnent le pourcentage du temps accordé aux 
langues nationales dans les médias audiovisuels que nous avons visités. 
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Tableau 1 : Le temps accordé aux langues nationales par les radios 
Horaire 
Radios 

H.E./jour H.E./semaine(mn) H.E en LN/ 
semaine (mn) 

% LN 
 

Savane FM 24H/24 10080 8064 80% 

Oméga FM 24H/24 10080 2418 23,98% 

RED 18H30/24 7770 1920 19,04% 

Ouaga FM 24H/24 10080 1210 12% 

Pulsar 24H/24 10080 910 9,02% 

Radio rurale 
RTB 

19H/24 7980 7770 97,36% 

                              Source : enquêtes de terrain, 2019. 
Le temps accordé aux langues nationales diverge d’une station radio à 
une autre. La radio savane FM avec 80%  est la radio qui accorde le 
plus de temps aux langues nationales pendant que la radio pulsar en est 
la dernière avec 9,02%.   

Tableau 2 : Le temps accordé aux langues nationales par les télévisions 
Horaires 
Télés 

H.E./jour H. E./semaine(mn) H.E en LN/ 
semaine (mn) 

% LN 

Impact TV 24H/24 10080 1350 13,39% 

BF1 24H/24 10080 329 3,26% 

CVK/LVD 15H/24 6300 756 12% 

Canal3 24H/24 10080 2016 20% 

TV Maria 24H/24 10080 315 3,12% 

TV Al Houda 16H/24 6720 5376 80% 

RTB/Télé 24H/24 10080 600 5,95% 

                              Source : enquêtes de terrain, 2019. 
Tout comme au niveau des radios, les télévisions visitées n’accordent 
pas assez de temps aux langues nationales utilisées. Les 7 télévisions 
leur accordent en moyenne 19,67% de temps contre 80,33% pour le 
français.   

1. 3.  La présentation du journal 
Là, il s’agit de l’actualité nationale et internationale. Les journaux 
radiophoniques et télévisuels permettent aux populations de suivre 
l’évolution des évènements importants tant au niveau local qu’au 
niveau étranger. Ce sont des informations absolument nécessaires pour 
la culture générale et pour la vie de façon générale.  
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1.3.1.   Langues nationales de présentation du journal par les 
radios 
Sur 16 langues nationales utilisées par les stations de radio visitées, 
seulement 3 servent à la présentation de journal. Il s’agit du moore, du 
dioula et du fulfulde. La RTB/Radio rurale et Oméga utilisent chacune 
de ces trois langues pour présenter le journal pendant que Sanae FM et 
Ouaga FM n’utilisent que 2 langues nationales : le dioula et le fulfulde. 
La radio RED ne présente le journal qu’en une seule langue nationale : 
le moore. Radio Pulsar par contre n’utilise aucune langue nationale 
pour le journal. 
 

 1.3.2.  Langues nationales de présentation du journal par les 
télévisions 
Au niveau des stations de télévisions, BF1, TV Maria et TV AL Houda 
utilisent seulement le moore, tandis que Canal 3 fait usage du moore et 
du dioula et la RTB/Télé emploie le  moore, le dioula , le fulfuldé, le 
gulmacema, le dagara, le bisa, le lobiri, le san, le bwamu, le bwaba et le 
lyélé. Deux stations de télévisions n’utilisent aucune langue nationale 
pour la présentation du journal. Ce sont : Impact TV et CVK/LVD. La 
RTB/télé est le seul organe qui utilise le maximum de langues 
nationales dans ses programmes.  
 

1.3.3.  Les autres émissions en langues nationales 
Il existe d’autres émissions servies par les médias en langues burkinabé 
en dehors de l’actualité et des reportages officiels.  Ce sont : « sonre », 
« sour yellé », « zaabre sonsga », « Rasman Bassam Show », « Zang song 
soore », « laafi wengan », « Pagb koese », « Rindam tiid gom », « Id wum 
neere », « Reem wakato », « Yidgr sore » et « Zak malgr sore ». ce sont 
des émissions éducatives, des débats sur des thèmes d’actualités tels le 
mariage, le terrorisme, la santé etc. Par exemple, ‘Sonre » de Savane FM 
traite de la revue de presse, « Id wum neere » de BF1 relate les mœurs 
traditionnelles et établit le lien entre les difficultés comtemporaines et le 
relâchement des valeurs culturelles du terroir, « Suur gomde » de 
Horizon FM  tout comme « Bi boin » de Canal 3 sont des émissions 
qui permettent aux consommateurs de s’exprimer sur des problèmes 
publics et personnels en vue d’en rechercher des solutions. 
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   1.4. Appréciation de la gestion des langues nationales dans les 
médias en général et lors des cérémonies officielles en particulier. 
Ce point traite des opinions des journalistes, des responsables de 
stations de radios et de télévisions et des consommateurs des émissions 
en langues nationales. 
 
1.4.1.  Au niveau des radios 
A la question  de savoir si les responsables de stations et les  
journalistes sont  satisfaits de la gestion des langues nationales dans les 
médias en général et surtout lors des cérémonies officielles ?  Ceux  de 
RED, de Pulsar et de la RTB/radio rurale (soit 50%) ont répondu par 
la négative. Il s’agit de : Oméga FM, Ouaga FM et Savane FM. 3 autres 
par contre ont un sentiment mitigé. Ils pensent que c’est déjà bien 
d’intégrer les langues nationales dans l’audiovisuel mais qu’il faut plus 
d’efforts, qu’il faut aller un peu plus loin dans cet engagement. Parlant 
d’engagement, il existe selon ces enquêtés des journalistes et des 
animateurs en langues nationales qui ne seraient pas formés à l’exercice 
de ce métier dans les langues dans lesquelles ils font leurs prestations 
avec beaucoup d’à-peu-près.   

1.4.2.  Au niveau des télévisions 
Pour l’enquêté  de CVK/LVD, on peut se réjouir de l’amélioration de 
la gestion des langues nationales dans l’audiovisuel même s’ il serait 
illusoire de s’en contenter. . 
Le responsable de  TV Al Houda dit être satisfait d’une part mais 
d’autre part elle déplore certains faits. Voici son avis : « On peut déjà se 
féliciter du niveau où nous sommes. Si on fait un retour en arrière (10 – 
15 ans) on voit que le nombre de langues nationales utilisées était plus 
bas. Actuellement, beaucoup de médias considèrent les langues 
nationales dans leurs programmes. Et cela fait que même au niveau des 
premiers responsables, cet aspect est pris en compte. Quant au 
traitement, l’arbre ne doit pas cacher la forêt car il faut noter que : les 
journalistes en langues nationales, les médias d’aspiration langues 
nationales ne sont pas considérés au même titre que ceux du français ».  
4 autres enquêtés de télévisions (soit 57,44%) désapprouvent 
totalement la gestion actuelle des langues nationales dans l’audiovisuel 
car elles estiment que les langues nationales ne sont  pas suffisamment 
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prises en compte et les journalistes en langues nationales ne sont pas 
suffisamment respectés, que es journalistes en langues nationales n’ont 
pas toujours le même niveau d’instruction que ceux du français et sont 
souvent ignorés dans les missions officielles comme les missions 
présidentielles le journalisme en langue nationale étant selon eux  
considéré comme un journalisme de second rang et que les autorités 
refusent souvent les interviews en langues nationales car plusieurs 
d’entre elles peinent à s’exprimer dans leurs propres langues 
maternelles qui sont aussi leurs langues premières mais délaissées au 
profit du français. Ces situations ont été révélées par les interviewés des 
chaines de télévisions BF1, Canal3, Impact TV et RTB/télé. Enfin, 
l’enquêté de la station  RED  lance un cri de cœur : « Nous lançons un 
cri de cœur pour qu’on puisse revoir les choses et passer à une réelle 
utilisation de nos langues afin de mieux les valoriser. Notre 
développement passera aussi et surtout par ces langues nationales. Les 
pays asiatiques (Chine, Corée du Sud …) qui concurrencent aujourd’hui 
l’Amérique, se sont développés en se basant sur leurs langues 
nationales. Nous regrettons qu’au cours des cérémonies, ce soit des 
résumés, des bribes d’informations qu’on donne aux populations. » 
 

2.  L’impact de l’usage des langues nationales dans les médias  
 

L’impact des langues nationales dans les médias audio-visuels se 
mesure au niveau des structures mais aussi sur les cibles que sont les 
téléspectateurs et les auditeurs des radios. Mais la place qui leur est 
accordée tient des programmes et des émissions qui leur sont dévolus. 
Outre les programmes de routine, des cérémonies sont reportées sur 
les ondes régulièrement. Il nous a semblé bon de nous pencher sur la 
place des reportages de ces cérémonies et manifestations diverses en 
langues nationales. 
 

2.1.  Au niveau des radios et télévisions 
Pour tous nos enquêtés, l’impact de l’utilisation des langues nationales à 
la radio et à la télévision est très positif. Tous soutiennent que ces 
langues permettent un même accès à l’information aussi bien des 
populations non-francophones que celles francophones, une 
augmentation de l’audience des télévisions. Ils affirment que l’usage des 
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langues burkinabé par les médias suscite  un intérêt des populations à 
suivre les télévisions, permet une meilleure compréhension des sujets 
nationaux et internationaux ainsi qu’un regard plus avisé sur la gestion 
de la chose publique et une veille citoyenne par la possibilité que cela 
offre aux populations de participer aux débats d’intérêt public pouvant 
entrainer un changement de comportement.  

 

2.2.  Chez les auditeurs et téléspectateurs 
Selon les auditeurs enquêtés, l’utilisation des langues nationales dans 
l’audiovisuel est plus qu’utile pour eux. En plus de leur donner la fierté 
d’entendre parler leurs langues maternelles dans l’audiovisuel, cela 
permet le renouement des populations d’avec leurs langues, l’accès à 
l’information par tous, la compréhension des événements sociaux et 
l’éveil des consciences.  
La maîtrise des langues nationales ainsi que leur la perpétuation, le 
changement de comportement, l’accès à la parole et la participation à la 
construction du pays sont tout aussi importants que la maitrise des 
traditions et la sauvegarde des cultures traditionnelles, la cohésion 
sociale et une meilleure connaissance des composantes du pays. 

2.3.  Les impacts économiques. 
 Selon HIEN (2009 : 87)  « la radio peut faire part des préoccupations 
de chaque groupe de la société et permettre à divers groupes d’accéder 
à l’information et au divertissement permettant à chaque individu  qui 
compose la société de gagner en visibilité  et de se faire entendre ».  
 Dans notre étude, nous notons que l’utilisation des langues nationales 
dans les médias répond en même temps aux préoccupations des 
auditeurs et téléspectateurs de même qu’à celles des journalistes. En 
effet, comme un des interviewés l’a su bien relever,  « ceux qui ont le 
pouvoir d’achat aujourd’hui au Burkina Faso ne sont pas forcément 
francophones ». Utiliser les langues nationales dans les médias permet 
aux employés de commerce en majorité non francophones de 
s’attacher des services publicitaires pour faire avancer leurs entreprises 
en servant aux clients des informations sur les qualités et les facilités 
d’acquisition, des produits. Les journalistes, quant à eux, trouvent que 
l’utilisation des langues nationales est très bénéfique car cela leur fait 
gagner beaucoup d’argent pour l’autofinancement de leurs activités. En 
effet, il ressort que le financement des médias n’est pas toujours gagné 
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d’avance, que certains médias fonctionnent souvent par parrainage et 
d’autres par des aides extérieures. Par exemple,  la radio SAVANE FM 
(utilisant beaucoup les langues nationales) affirme assurer son 
autofinancement par l’entremise des langues nationales. 

2.4.  Les enjeux sociaux et politiques 
L’utilisation des langues nationales dans l’audiovisuel a beaucoup 
d’impacts sociaux. L’enquête menée auprès des hommes de média et 
des auditeurs et téléspectateurs nous a permis de retenir : le 
renouement des Burkinabè d’avec leurs langues. En effet, 
l’impérialisme linguistique avait eu raison de l’adoption des langues 
nationales par les burkinabé qui en avaient honte. Les élèves qui 
parlaient leur langue maternelle à l’école devaient porter au cou des 
symboles1 (des crânes d’animaux), signes de leur idiotie et de leur 
forfaiture (manquement grave au règlement intérieur de l’école). Ce 
traumatisme a perduré longtemps après les indépendances.  Mais 
depuis que ces langues nationales sont utilisées dans les médias, un 
regain d’intérêt renait et mobilise plusieurs auditeurs et téléspectateurs 
motivés. Un paysan qui se surprend à entendre parler sa langue dans 
une radio ne doute plus de son utilité. Il tire de ce fait une fierté2, un 
nouvel amour pour sa langue tant longtemps banalisée. C’est ce qui 
amène plus d’un à déclarer que : « Le français est national mais le 
moore est original ». L’autre impact est le rapprochement des 
populations d’avec les médias. Parce qu’on utilise leurs langues 
nationales, les populations se voient associés dans les médias et s’en 
trouvent désormais liés en les écoutant de façon permanente. Elles 
s’expriment, participent à la vie des médias. Selon Kabore  (2014), les 
populations deviennent consommatrices et en même temps 
productrices des médias. En plus, grâce à l’utilisation de ces langues 
nationales, l’appel à la solidarité nationale pour suppléer aux 
phénomènes désastreux est mieux entendu. Nous pouvons prendre ici 
l’exemple du coup d’état manqué de 2015 (Sawadogo & Tirogo, 2016) 

                                                           
1 SAWADOGO, A. (2016 : 1) : « La punition par le port du collier d’os lorsqu’un élève s’arrogeait le droit de 
s’exprimer dans sa langue maternelle (…) » 
2 LORFEVRE A. (1993 : 113) parlant de la fierté que les populations ont de l’utilisation des langues locales dans 
les médias, dit : «Leur plus grande satisfaction est d’entendre leur langue. Leur envie est maintenant d’entendre 
leur voix ». 
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où la population a réalisé un autre exploit après celui des 30 et 31 
octobre 2014. À travers ces deux évènements, la population burkinabè 
a exprimé une solidarité, un patriotisme historique qui fait de notre 
pays un exemple de démocratie en Afrique et dans le monde. Enfin, un 
impact non négligeable est la valorisation culturelle. A travers les 
devinettes, les contes, la musique…, l’on vivifie et pérennise3 la culture 
pour les générations futures puisque ces aspects culturels (le conte par 
exemple) qui se faisaient autour du feu et auprès de grand-père relèvent 
désormais du passé. Les médias constituent presque les seuls canaux à 
travers lesquels les enfants peuvent aujourd’hui écouter des contes. Le 
Larle naaba Anbga avait compris cela et de nos jours, la radio dispose 
de centaine de cassettes des contes de plusieurs décennies passées. 
La politique est l’art de gérer la cité, dit-on souvent. Et comme on le dit 
aussi, si vous ne faites pas la politique, la politique vous fera. Pour dire 
à quel point il est important pour tout citoyen de comprendre la 
politique. Pourtant, comprendre la politique voudrait dire, avoir des 
informations car l’information en elle-même est une forme de pouvoir4. 
Et avoir des informations sur la politique ne saurait être en français 
dans un pays où la majorité de la population ne pratique pas cette 
langue. Les langues nationales sont les seuls canaux pour la majorité de 
la population burkinabè. En effet, par l’utilisation de ces langues dans 
l’audiovisuel depuis quelques temps, il y a maintenant, selon nos 
interviewés, une culture politique très poussée et un intérêt intense à la 
gestion de la chose politique. On peut relever aussi une meilleure 
compréhension des sujets nationaux et internationaux et le 
renforcement de la citoyenneté. 
 

3.2.  La place marginale des langues nationales dans le paysage 
médiatique du Burkina Faso 
En nous basant sur les points ci-dessus, on peut dire que les langues 
nationales sont sous-valorisées. D’abord, leur nombre est sous 
représenté dans les médias. Si l’on sait que la majorité de la population 
burkinabè est non-francophone, constater qu’il y a à peine trois  

                                                           
3 BALIMA S.T. (2005 : 217    ) : « Dans l’audiovisuel, les langues nationales permettent non seulement de 
prolonger la tradition orale mais aussi de créer une nouvelle dynamique sociale par l’implication du plus grand 
nombre de nos acteurs, ceux qui sont exclus de la pratique francophone » 
4 TIAO L.A. (2015 : 141) : « (…) ceux qui contrôle l’information contrôlent le pouvoir » 
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langues qui sont utilisées dans l’audiovisuel dans une grande ville 
comme Ouagadougou est une insuffisance, une négligence. Et de ce 
fait plusieurs compatriotes sont privés des informations combien 
précieuses pour l’éveil de leur conscience. Ensuite, le temps d’antenne 
accordé aux langues nationales est très minime et cela accentue encore 
plus l’exclusion5. Pourquoi ces langues ne mériteraient-elles pas plus de 
temps d’antenne que la langue d’exclusion 6qu’est le français ?   En 
plus, le fait que certains médias audiovisuels ne font pas de journaux en 
langues nationales n’est qu’une sous-valorisation. C’est comme si elles 
ne méritaient pas d’être utilisées comme langues de journal. Aussi, les 
journalistes mettent-ils assez de temps pour traiter les informations en 
français afin d’y chasser, aux mieux, les fautes. Pendant ce temps, 
certains traduisent le journal français en langues nationales avant de les 
diffuser. Et d’autres se contentent du texte en français qu’ils traduisent 
pendant le journal d’où le translanguaging. Enfin, selon la majorité de 
nos interviewés, les journalistes en langues nationales ne sont  pas 
respectés au même titre que ceux du français. Ils seraient traités comme 
des sous-journalistes. Cela semble être aussi le cas au Mali où pour 
Dumestre (1994 : 285) : « (…) ceux qui présentent le journal en français 
sont des « journalistes », alors que ceux qui font le même travail en 
bambara, (…) sont des « speakers ».  Pour nous, cette négligence 
explique le fait que ces hommes semblent ne pas mettre assez de 
sérieux pour animer les émissions en langues nationales. 
Seules Savane FM et RTB (radio rurale) consacrent un large temps aux 
langues nationales avec respectivement 80% et 97,36%. Les quatre (04) 
autres radios accordent en moyenne 16,01% aux langues nationales 
utilisées contre 83,99 % pour le français à lui seul.  
Au niveau des télévisions, seule TV Al Houda accorde un temps assez 
important de 80% aux langues nationales, contre 20% pour le français. 
La moyenne du pourcentage accordé aux langues nationales par les six 
(06) autres télés est de 9,62% contre 90,38% pour le français. 

                                                           
5  SAMB M. (2010 : 129) : « La part des langues nationales demeure encore faible, ce qui explique l’exclusion de 
la majorité de la population ». 
6 Nous considérons le français comme une langue d’exclusion car en plus d’être minoritaire, elle est la seule 
langue  officielle du pays. SANOGO M. L. (1998 : 149 ) confirme cette situation en ces termes : « (. . .), nous 
sommes dans un pays où le français, l’unique langue officielle qui occupe la quasi-totalité des médias n’est 
qu’une langue minoritaire du point de vue sociologique et du point de vue démographique. 
Avec environ 10% de locuteurs  réels dont le degré de maîtrise effective est extrêmement fluctuant, (…) ». 
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La transcription des dénominations des émissions dans les ouvrages 
révèle une négligence envers elles. Beaucoup d’erreurs orthographiques 
témoignent de la non-maitrise des principes orthographiques des 
langues même instrumentalisées et codifiées par des décrets accessibles 
par tous. C’est ce qui ressort du tableau suivant : 
Tableau 3 : quelques émissions en langues nationales. 
Transcription par les 
stations visitées 

Bonne transcription Sens en français 

« sonre »  Sõore Revue des journaux 

« sour yellé » Sũur yelle Cri de cœur 

« zaabre sonsga » Zaabr sõasga Débat du soir 

« Rasman Bassam Show » Rasma-n- basam so Le show de Rasman Bassam 

« Zang song soore » Zã sõng sore Bonne gouvernance 

« laafi wengan » Laafɩ wɛɛngẽ Rubrique santé 

 « Pagb koese » Pagb koeese Leadership féminin 

« Rindam tiid gom » rẽndame tɩ d gome Il faut qu’on en parle 

« Id wum neere » d wum neere Bonne compréhension 

« Reem wakato » Reem wakato L’heure de la distraction 

« Yidgr sore » Yidgr sore  Chemin du développement 

« Zak malgr sore » Zak malgr sore La gestion de la famille 

                              Source : enquêtes de terrain, 2019 
Les 12 titres d’émissions en langues nationales, ci-dessus répertoriés, 
suscitent plusieurs observations : seulement 4 d’entre ces titres sont 
bien transcrits en moore. Les 8 autres titres sont mal transcrits. Toute 
chose qui présente le manque de sérieux et même l’incompétence des 
journalistes dans les langues nationales qu’ils utilisent.  
De tout ce qui précède nous retenons que les langues nationales 
occupent une place non privilégiée, secondaire et même marginale. 
Pourtant, elles ont des impacts considérables sur la population, d’où 
nos suggestions. 
 
4. Vers une intégration réussie des langues burkinabé dans les 

radios et télévisions  
 

Les solutions peuvent venir  des autorités universitaires et politiques 
pour nous. 
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4.1.  La part des autorités politiques 

4.1.1. La politique linguistique 
Les autorités doivent adopter une politique linguistique claire 
permettant de valoriser les langues nationales car elles sont les meilleurs 
moyens de l’information et de développement. Nous proposons 
qu’elles examinent alors les différentes propositions de glottopolitiques 
dont Nikiema (2003) est l’auteur et qu’elles adoptent une politique de 
promotion des langues nationales par leur officialisation.  

4.1.2.  Langues nationales et cérémonies nationales 
      Les cérémonies nationales sont un véritable tremplin de promotion 
des langues nationales. Les autorités doivent donner l’exemple en 
s’exprimant en ces langues à ces occasions.  
     Ces autorités se doivent aussi d’accorder des interviews en langues 
nationales comme le souhaitent les enquêtés pour permettre aux 
populations de comprendre leur message au lieu que celui-ci soit 
rapporté avec des risques de déformation.  

4.1.3.  Les cahiers de charges des médias 
Chaque média qui nait devrait se voir sensibiliser à l’utilisation d’une 
langue nationale qui n’est pas encore utilisée dans les médias. En 
procédant de la sorte chaque ethnie pourrait avoir un média de 
référence, le média qui utilise sa langue maternelle. En agissant de cette 
manière, plusieurs langues locales seraient utilisées et ainsi valorisées et 
développées. Car nous le savons, plus on utilise une langue, plus elle se 
développe et moins une langue est utilisée plus elle meurt à petit feu et 
disparaîtra un jour ou l’autre. Jusqu’ici, le profil linguistique des 
journalistes en langues nationales n’est pas connu. C’est donc de 
l’amateurisme. Aujourd’hui, pour valoriser les langues nationales et les 
journalistes en langues nationales, il faut recruter ces journalistes avec 
les mêmes diplômes que ceux du français. Les langues nationales ne 
sont pas des sous-langues et elles méritent d’être mieux traitées.  
En plus, il faut que ces derniers aient une formation à l’image de celle 
des journalistes en Français. La formation initiale et la formation 
continue sont les gages de l’excellence dans tout métier, dans le métier 
de journaliste en particulier. 
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4.2.  La part des autorités universitaires 
   Pour nous, il faut une synergie d’action entre les départements des 
sciences du langage et de la communication. Comme l’a dit un de nos 
interviewés, on peut maîtriser les langues nationales en tant que 
linguistes mais ne pas maîtriser le traitement de l’information dans ces 
langues. Nous proposons alors qu’il soit permis à un étudiant de 
deuxième année de linguistique de pouvoir continuer son cursus en 
communication en année de licence. En cette année de licence, il sera 
formé en traitement de l’information en une langue nationale précise. 
Ainsi, il en sortira expert. On pourrait aussi ajouter le traitement de 
l’information en langue nationale comme unité d’enseignement libre 
dans le département des sciences du langage afin de permettre aux 
étudiants qui le désirent de s’y former. Enfin, nous proposons le 
développement des études linguistiques surtout en traduction, en 
transcription, en analyse du discours en terminologie. 
 

            Conclusion 
 

Le Burkina Faso est un pays à tradition orale. Et dans ce sens, 
l’audiovisuel est le média le plus adopté par la population. Même dans 
les villages les plus reculés du pays, où il n’existe que peu de 
commodités urbaines, la radio est souvent le compagnon fidèle des 
populations. La télévision, plus attractive par l’image qu’elle offre, est 
aussi prisée et souvent bien suivie. Alors, utiliser les langues nationales 
dans ces deux types de médias ne s’aurait être sans avantages sur ces 
populations ne sont pas alphabétisées en français. Il en découle des 
impacts économiques, sociaux et politiques. De notre réflexion, nous 
avons voulu montrer que les langues nationales, malgré l’impact positif 
de leur utilisation dans l’audio-visuel, y sont marginalisées. Notre 
analyse révèle qu’effectivement les langues nationales, bien que leur 
apport soit visible, sont toujours laissées pour compte même si leur 
situation actuelle semble meilleure qu’autrefois. Les médias, pour 
assurer leur éducation citoyenne, ne peuvent pas contourner les langues 
nationales dans un pays où la majorité de la population est non 
alphabétisée en français. C’est pourquoi l’université se doit de former 
les futures journalistes en ces langues. Les dirigeants devront veiller à 
recruter et à traiter les journalistes en langues nationales sur le même 
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pied d’égalité que ceux du français. Ils doivent aussi adopter une 
politique claire de valorisation et de promotion des langues, clé de 
voûte d’un développement participatif et intégral et cela passe par la 
planification de l’acquisition qui consiste entre autres à encourager la 
transmission des langues nationales dans les familles en autorisant leur 
usage dans l’administration. 
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